2) étude du chapitre XX: la liberté individuelle de philosopher dans un Etat libre démocratique (p187-208)
Chapitre XX: «Où l’on montre que dans un Etat libre il est loisible à chacun de penser ce qu’il veut et de dire ce qu’il pense»p187
Le chapitre XX répond à la question posée dans la préface: «Jusqu’où doit s’étendre, dans l’Etat le meilleur, (la) liberté de penser et de dire ce qu’il pense»? p65

Spinoza va préciser sa thèse: dans un Etat libre, il est loisible à chacun de penser ce qu’il veut et de dire ce qu’il pense.

Ce chapitre est donc consacré à la liberté de penser. Spinoza distingue la pensée d’une part et les actions d’autre part. L’individu doit obéir totalement au souverain du point de vue des actions et de la conduite, mais la pensée doit rester libre et à la discrétion de l’individu. Ce sera plus problématique pour les paroles, qui sont entre les pensées et les actes.

a) définition de liberté de penser

Le titre du TTP évoque une liberté de philosopher: «Traité théologico-politique contenant quelques dissertations où l’on fait voir que la liberté de philosopher non seulement peut être accordée sans danger pour la piété et la paix de l’Etat, mais même qu’on ne peut la détruire sans détruire en même temps la paix de l’Etat et la piété elle-même»

La liberté de philosopher correspond à la liberté de penser, d’exprimer ses pensées, de les enseigner aux autres. Cette liberté est nécessaire au développement de l’individu, elle contribue à l’expression de la puissance d’exister de son esprit. En effet, être libre de penser et de dire ce que l’on pense permet un développement de la raison, et favorise également les progrès des sciences et des arts (p198, XX «avancement des sciences et des arts»).

Toutefois, cette liberté de penser est constamment menacée par les autorités religieuses et parfois politiques (cas de régimes despotiques) voulant assurer l’unité de la communauté (religieuse ou politique) en réprimant les libertés des individus.

Tout le problème est donc de savoir: Comment concilier la liberté de penser des individus avec l’obéissance aux décrets du souverain nécessaire à la conservation de la communauté politique?
b) le problème des paroles qui relèvent à la fois des pensées et des actes

Spinoza commence par distinguer les pensées et les actions: «Nous voyons donc suivant quelle règle chacun, sans danger pour la paix de l’Etat, peut dire et enseigner ce qu’il pense; c’est à la condition qu’il laisse au souverain le soin de décréter sur toutes ses actions, et s’abstienne d’en accomplir aucune contre ce décret, même s’il lui faut souvent agir en opposition avec ce qu’il juge et professe qui est bon»p195

Il est plus difficile de commander aux âmes qu’aux langues (p189) cad qu’on peut interdire aux individus de parler, mais pas de penser. L’individu ne peut transférer son droit naturel de faire un libre usage de sa raison. Par csqt, l’âme ou les pensées d’un individu ne peuvent pas appartenir totalement à quelqu’un d’autre.

Par csqt, le gouvernement qui commanderait à chaque individu ce qu’il doit penser et admettre comme vrai ou rejeter comme faux, est un régime politique violent.
Mais si aucun individu ne peut renoncer à sa liberté naturelle de juger, il est donc justement difficile de lui interdire de s’exprimer (pb des paroles). 

En effet, les individus ne savent pas se taire: «C’est un défaut commun aux hommes que de confier aux autres leurs desseins, même quand le silence est requis»p192

Par csqt, l’autorité politique doit également autoriser la liberté individuelle de dire et d’enseigner ce que l’on pense.

Mais le pb c’est que les paroles sont en elles-mêmes des actes, qui peuvent affaiblir la puissance du souverain.

Tout le pb est donc de savoir dans quelle mesure cette liberté de parole peut et doit être concédée aux individus sans pour autant mettre en péril la paix de l’Etat?p192

Spinoza donne des exemples de cette fragilisation de la communauté à cause de certaines paroles: «accuser le magistrat d’iniquité ou le rendre odieux» attise la violence des individus contre l’autorité judiciaire, et peut pousser à lui désobéir. Il faut donc s’abstenir de tels propos (p194)

NB: Cette distinction entre actions et paroles ne recoupe pas la séparation entre sphère publique et sphère privée dans la conception libérale de la place de l’individu dans l’Etat (cf cours d’intro thèse de Benjamin Constant) où la sphère privée serait le lieu d’expression des pensées et des paroles tandis que la sphère publique serait celle des actions. Cette conception ne permettrait ni à l’Etat, ni à l’individu d’avoir beaucoup de droits. En effet, la souveraineté de l’Etat doit s’exercer sur toutes les actions et d’autre part, la liberté de l’individu doit aussi s’exercer dans le domaine politique. 

On va voir que la thèse spinoziste est forte sur la conciliation entre pouvoir de l’Etat et liberté individuelle: L’Etat, pour conserver la paix sociale, doit accorder aux individus une liberté maximale de penser à d’exprimer leurs opinions.
c) la solution du pb: la parole doit être libre, mais à certaines conditions

Spinoza commence par rappeler que le but de l’Etat n’est pas de dominer (p192) mais d’assurer la liberté des individus (cf chapitre XVI): l’Etat est fondé pour «libérer l’individu de la crainte, pour qu’il vive autant que possible en sécurité, cad conserve, aussi bien qu’il se pourra, sans dommage pour autrui, son droit naturel d’exister et d’agir» p193

Citations à connaître : « La fin de l’Etat est donc en réalité la liberté »ou encore « « la fin de l’Etat n’est pas de faire passer les hommes de la condition d’être raisonnables à celle de bêtes brutes ou d’automates (…) mais (qu’ils) usent d’une raison libre »p193

Or pour créer un Etat, le pouvoir peut appartenir:

-soit à tous collectivement (démocratie)

-soit à quelques uns (aristocratie)

-soit à un seul (monarchie)

On comprend que les individus renoncent alors à leur droit d’agir selon leur libre décret contre la sécurité garantie par le souverain. Mais les individus ne renonçent pas pour autant au droit naturel de raisonner et de juger p194 fin 1er §

La liberté de juger, de parler et d’enseigner est entière, mais à certaines conditions:

-ne pas aller au-delà de la simple parole ou de l’enseignement

-défendre son opinion par la raison seule et non par la ruse, la haine ou la colère

-ne pas chercher à changer l’autorité de l’Etat à partir de son propre décret

Par ex, un individu peut penser qu’une loi contredit la raison et exprimer son avis qu’elle doit être abrogée. Mais il doit soumettre cet avis au Souverain et s’abstenir d’actions contre cette loi. Mais s’il critique la loi pour accuser le magistrat, ou s’il tente d’abroger la loi contre le magistrat en faisant alors sécession, l’individu devient un rebelle et rompt le pacte social.

Une opinion séditieuse est celle qui rompt le pacte social (p196)

d) Objection: agir contre son jugement n’est-ce pas mettre en péril la justice et la piété?

Non car le chapitre XIX a bien montré que la justice dépend uniquement des décrets du souverain. P195 «la justice dépend du seul décret du souverain»

Donc agir selon les décrets du souverain ne peut consister à agir contre sa raison (même si l’on n’est pas d’accord) car c’est par le conseil de la raison que l’on a décidé de transférer au souverain son droit d’agir d’après son propre jugement. Il serait «impie de faire qch selon son jugement propre contre le décret du souverain»p195 car «c’est par le conseil de la raison qu’on a décidé de transférer au souverain son droit d’agir»

Preuve  pratique: Lors d’un conseil, une décision n’est presque jamais prise à l’unanimité et pourtant tout décret est rendu par la totalité des membres et pas seulement par ceux qui l’ont approuvé. Lors d’un vote, la règle est bien celle de la majorité. Tout le monde se met d’accord à l’avance pour que la majorité l’emporte et que chacun doit se plier à cette décision majoritaire.

Par csqt, l’individu ne peut pas être en désaccord avec une décision prise par la majorité de la communauté politique, même s’il ne l’a pas approuvée lors du vote. On retrouve la logique du pacte social.

Rappel sur le fonctionnement de la démocratie (pour comprendre ce dernier argument p196)

Dans le chap XVI sur les fondements de l’Etat, on a vu que les institutions les plus favorables à la liberté de penser, sont celles d’un Etat démocratique, vérité de tous les régimes.

L’Etat démocratique «est le plus naturel et celui qui est le moins éloigné de la liberté que la nature à un autre reconnaît à chacun» XVI, p79

La démocratie est un Etat libre qui n’opprime pas ses individus, mais au contraire leur permet d’actualiser leur puissance d’agir et de penser. En effet, la vie démocratique permet à tous les individus d’exprimer leurs opinions grâce au débat public (chap XX). Ce critère garantit l’évolution et la vitalité d’un régime démocratique dans menacer sa forme institutionnelle. Les individus ont la liberté de débattre au sein de l’Etat, tandis que dans la théocratie fondée par Moïse, toutes les lois étaient imposées par Moïse sans possibilité d’inventer de nouvelles règles).

Dans une démocratie, les individus participent à la vie politique en faisant partie d’assemblées qui délibèrent sur les lois. Chaque individu a cette liberté d’exprimer son opinion sur les lois. Mais comme ces lois sont votées à la majorité, résultat de l’expression de tous les avis, donc décision conforme à la raison, il serait absurde qu’un citoyen refuse ouvertement la loi (chap XVI p71). C’est bien le caractère public des débats qui renforce la rationalité des lois

«Dans un Etat démocratique, l’absurde est moins à craindre, car il est presque impossible que la majorité des hommes unis en un tout, si ce tout est considérable, s’accordent sur une absurdité»p77

Par csqt, les lois d’un Etat démocratiques semblent plus rationnelles et donc les individus-citoyens sont plus libres que dans tout autre régime politique. La démocratie apparaît comme un idéal de composition des puissances individuelles, comme le régime idéal, absolu.

e) Quelles sont les opinions séditieuses dans un Etat ? p196

Il existe des opinions séditieuses (cad qui font sécession avec l’Etat): «ce sont celles qu’on ne peut poser sans lever le pacte par lequel l’individu a renoncé à son droit d’agir selon son propre jugement»p196

Toute opinion qui rompt avec le pacte social est rebelle. 

Attention, ce n’est pas le fait de juger qui est séditieux, mais les actions qu’implique ce jugement.

Spinoza donne des exemples de ces opinions séparatistes: le souverain n’est pas indépendant en droit; penser que personne ne doit tenir ses promesses; penser que chacun doit vivre selon son propre jugement (ex aujourd’hui de la conception des libertariens qui remettent en cause la légitimité de l’Etat et des lois, conçues comme liberticides aux USA)

Ensuite Spinoza évoque d’autres opinions qui ne rompent pas le pacte et donc ne sont pas séditieuses (ex colère, vengeance) p197, sauf dans un Etat corrompu, où certains individus ont pris l’ascendant sur le pouvoir politique du souverain 

Par csqt, les opinions qui s’opposent au libre usage de la raison ne doivent pas être répandues.

f) la liberté d’expression est souhaitable p197

Un Etat sain laisse aux individus la liberté de croire (pb de la piété) et la liberté d’expression.

On reconnaît la foi véritable aux œuvres et aux actions du croyant. De même on reconnaît la fidélité du citoyen envers l’Etat à ses actes. «l’Etat le meilleur concède à l’individu la même liberté que nous avons fait voir que lui laissait la foi»

Certes cette liberté peut avoir des inconvénients, mais aucune institution n’est parfaite.

L’Etat ne peut pas tout interdire. Ce qu’il ne peut pas interdire, il doit l’autoriser.

Par ex, les vices (comme le luxe, l’envie, l’ivrognerie ou les autres passions)

C’est encore plus vrai pour la liberté de penser (qui elle est une vertu). Les inconvénients qu’engendre la liberté de penser, ne remettent pas en cause l’autorité du souverain.

«Vouloir tout régler par des lois, c’est irriter les vices plutôt que les corriger. Ce que l’on ne peut prohiber, il faut nécessairement le permettre»p198

D’autant que, dans le cas de la liberté de juger, c’est non seulement une vertu, qui est en outre utile au développement des sciences et des arts !p198

Enfin le souverain doit autoriser ce qu’il ne peut prohiber sinon ses sujets verront qu’il est incapable d’imposer ses décrets, ce qui nuit à sa puissance.

g) Corruption et résistance comme conséquences sociales néfastes d’une interdiction de la liberté d’expression

Spinoza concède qu’on puisse légiférer sur les opinions «Admettons»p 198.

Toutefois, il montre que la liberté de jugement et d’opinion ne peut pas être «comprimée» et qu’il n’est donc pas souhaitable de l’ interdire. Cela n’empêche pas les hommes de penser. Légiférer sur les opinions amènerait les individus à avoir des pensées contraires à leurs paroles, donc à l’hypocrisie. Cette interdiction provoquerait une corruption de toutes relations sociales (faisant disparaître la «bonne foi» au profit de la «perfidie»).

En outre, il n’est ni possible ni même utile de légiférer sur les opinions car une telle interdiction entraînerait une résistance: détestation des lois, révolte contre les magistrats, sédition… «Plus  on prendra de soin pour ravir aux hommes la liberté de la parole, plus obstinément ils résisteront»p199

Le souverain ne peut donc prescrire ce que les âmes doivent penser, sauf à vouloir susciter des comportements nuisibles à sa conservation (ex tartufferie, dissimulation, et même résistance des hommes vertueux qui refuseraient de se plier à une répression arbitraire)

Enfin Spinoza ajoute p200 que des lois condamnant les opinions sont inutiles puisque ceux qui sont d’accord avec les opinions condamnées, ne peuvent pas obéir à ces lois. Et d’autre part, ceux qui sont d’accord avec les lois, deviennent orgueilleux et les magistrats ne peuvent plus abroger ces lois. Ainsi, quand les magistrats ont voulu légiférer pour faire cesser des controverses entre docteurs de l’Eglise, cela a engendré des «schismes» et des divisions. 

Dès lors, certaines lois ont été instituées pour apaiser la colère de certains individus, incapables de supporter les hommes de caractère. Condamner les opinions a relayé ainsi la rage d’une foule contre des hommes vertueux. Spinoza pense ici à Uriel da Costa ou aux frères De Witt qui ont été torturés pour leurs opinions. Spinoza lui-même a été excommunié. La note 1 p201 rappelle l’ex de Adriaan Koerbagh condamné et mort en prison pour ses idées tandis que la note 2 évoque l’exil de Daniel de Ribera et de Juan de Prado.

h) conclusion et rappel de la thèse: la liberté individuelle de penser est compatible avec la paix dans un Etat (p 203 à 208)

En s’appuyant sur des exemples, Spinoza montre que les inconvénients liés à la liberté de penser sont évitables par la seule autorité du souverain. C’est cette autorité politique qui empêche que des individus professant des opinions divergentes puissent se nuire les uns les autres. Il cite l’ex de la ville d’Amsterdam p203 (« ville » ayant « goûté les fruits de cette liberté », « république très florissante » où des hommes appartenant à des communautés différentes vivent dans « la plus parfaite concorde »p204).

A l’inverse, Spinoza prend l’ex historique  (note 1 p204) d’une politisation d’un débat théologique entre Remontrants et Contre-remontrants, entre Arminiens et Gomaristes (cf I cours), ayant entraîné des condamnations devant les tribunaux, et donc des «schismes » dans l’Eglise. Spinoza conclut que les vrais dissidents sont « ceux qui dans un Etat libre, veulent détruire la liberté du jugement qu’il est impossible de comprimer ».p205

Les vrais schismatiques condamnent les écrits des autres et instrumentalisent la foule contre ces penseurs.

Spinoza résume finalement ses thèses principales :

-il est impossible d’enlever aux hommes la liberté de dire ce qu’ils pensent

-cette liberté de penser peut être accordée à l’individu sans danger pour l’autorité et le droit du souverain, mais à certaines conditions.

-l’individu peut posséder cette liberté de philosopher sans mettre en péril la paix au sein de l’Etat, et si cette liberté comporte des inconvénients, ils restent facilement maîtrisables par l’Etat.

- l’exercice de cette liberté individuelle est sans risque pour la piété

-des lois légiférant en matière d’opinion ou d’ordre spéculatif sont inutiles

-cette liberté de philosopher peut mais même doit être accordée aux individus pour conserver la paix et la piété dans l’Etat.

- à l’inverse, réprimer la liberté de penser crée des martyrs d’hommes vertueux et honnêtes, et ils servent de modèles à imiter car ils inspirent plus de pitié que de crainte.

Par csqt, un Etat qui réprime la liberté de penser des individus retournent contre les individus et contre l’Etat la puissance des individus composant la communauté politique. Interdire la liberté de philosopher entraîne la destruction de l’Etat. Au contraire, en conférant la liberté de juger aux individus, l’Etat leur permet de s’accomplir et de développer leur puissance, donc de renforcer aussi la puissance de la communauté. « La fin de l’Etat est (donc bien) en réalité la liberté » p193

Conclusion générale sur le TTP de Spinoza
Le Traité théologico-politique expose la théorie politique de l’individualité selon Spinoza.

Tout d’abord, l’individu humain constitue une communauté de parties, dont l’unité est instable à cause des passions qui opposent les individus entre eux. L’état hypothétique de nature se caractérise par des rapports de force et de puissance entre les individus, rendant tout lien social instable et le droit naturel de chaque individu à persévérer dans son être très limité.

1°Pourquoi la communauté politique ? Spinoza pense les fondements de l’état civil. La communauté politique est instituée pour faire cesser justement le règne de l’appétit et la loi du plus fort, par nécessité donc d’assurer la survie des individus. Les individus s’unissent en une communauté politique en transférant leur droit naturel de disposer de leur puissance à un souverain, tout en la conservant tout de même, ce qui fonde et limite en même temps l’Etat.

Mais la communauté politique est aussi une fin en soi car elle est la condition d’une vie plus heureuse et d’un déploiement de puissance de chaque individu. La vie politique représente une condition du bonheur et de la liberté des individus.

Le chapitre XVI décrit le statut de l’individu dans la communauté grâce au pacte social faisant passer de l’état de nature où règne le droit naturel à l’état civil où règne l’intérêt commun. On a l’impression qu’il n’existe rien entre ces deux états et pourtant la communauté est précédée par d’autres formes de communautés: les Hébreux sont un «peuple», une «nation» composés de «tribus», ayant pour origine les douze fils du patriarche Jacob, petit-fils d’Abraham, qui sont donc des «familles».Si Spinoza omet de mentionner ces communautés dans le fondement de l’Etat, c’est pour placer l’individu comme principe de décision, et non les communautés intermédiaires. Le pacte procède donc d’individus et non de peuples. La conception spinoziste valorise les individus. Mais on peut aussi définir le peuple et la nation comme des entités politiques plutôt que comme communautés pré- politiques: «la nature ne crée pas des nations, mais des individus, lesquels ne se distinguent en nations que par la diversité de la langue, des lois et des mœurs reçues»p134 La nation a donc une dimension culturelle et politique. C’est tout le problème de la constitution des communautés car une communauté humaine est toujours culturelle et politique (vie commune forgée par des échanges linguistiques, techniques, affectifs, religieux et d’autre part par des lois élaborées par un pouvoir commun, constitué par le peuple, donc par les individus le composant).

2°Puis Spinoza pose le pb suivant: Comment la communauté politique peut-elle se conserver? En effet, l’Etat est aussi un individu complexe, menacé de dissolution de ses parties. Pour que la communauté politique perdure, elle doit unifier par des institutions les individus-citoyens. C’est la communauté politique comme «œuvre laborieuse» car l’obéissance est difficile à obtenir. Le chapitre XVII décrit la manière dont Moïse établit des institutions pour faciliter l’obéissance du peuple (discipline acquise par l’éducation, prescription des fêtes pour communier ensemble dans une joie entretenant la dévotion). Le pouvoir se maintient en s’appuyant donc sur les affects individuels.

Mais cela ne suffit pas à supprimer les risques de divisions intrinsèques aux communautés politiques. Au chapitre XVII, Spinoza énumère les passions asociales (p 102). Les individus sont des facteurs de discorde au sein de l’Etat.

En outre, de petites communautés peuvent également nuire à l’unité de l’Etat, comme les communautés religieuses, unies par des croyances et par le désir de pouvoir, manipulant le peuple contre le souverain. L’Etat ne peut donc tolérer que d’autres communautés aient du pouvoir: «Quoi de plus insupportable en effet pour les rois que de régner à titre précaire et d’avoir à souffrir un Etat dans l’Etat?» p138

3° D’où un 3ème pb: comment alors gouverner sans violence? Comment gouverner sans dominer, en favorisant un déploiement de puissance plutôt qu’en réprimant la puissance individuelle? Les passions individuelles doivent être limitées par les institutions sociales. 

Mais il peut y avoir une usurpation du souverain car le pouvoir du souverain malgré ses limites peut aller très loin, jusqu’à «commander aux âmes». La pensée individuelle reste fragile car elle peut faire l’objet d’une emprise. Il serait naïf de croire que parce qu’on ne force pas qqu’un à faire ce qu’il fait, il demeure libre. Le souverain peut faire obéir les individus sans qu’ils le sachent, en leur faisant croire ce qu’il veut qu’ils croient, pour que les individus agissent dans l’intérêt du souverain (chapitre XVII p100).Il y a donc des limites à l’exigence d’obéissance. 

En outre, pour faciliter l’unité de la communauté politique, on pourrait penser qu’il faut limiter le plus possible l’expression des individualités. C’est la conception des régimes dictatoriaux, totalitaires: écraser l’individu sous la communauté.  

Mais Spinoza défend au contraire la liberté de penser. L’unité de la communauté n’exige pas l’écrasement de l’individualité. Il ne faut pas le conformisme mais la concorde, cad l’harmonie dans le respect des différences. La communauté est une union des individus, eux-mêmes communauté d’individus. De même qu’un individu humain est capable d’intégrer les différences dans l’harmonie, de même une communauté politique ne doit pas être une fusion d’individus interchangeables et identiques, mais le maintien d’un rapport identique entre des individus différents dans leur manière de penser. La concorde suppose le maintien de l’expression des différences individuelles naturelles. La vraie communauté est l’alliance des hommes selon leurs différences, selon leur inégalité de force (inégalité de droit naturel) mais dans une égalité de droit garantie par la juste législation du souverain.

C’est pourquoi la liberté de penser est si importante. Si l’unité exige l’obéissance du point de vue des actions, seules les pensées expriment la liberté. Spinoza défend donc bien le pluralisme et la tolérance, à savoir le droit de tout individu à penser et à croire ce qu’il veut, dans certaines conditions.

4° Quel est le régime politique garantissant la liberté et le déploiement de la puissance individuelle?

S’il est possible de vivre selon la raison dans tous les régimes, la démocratie constitue le  régime où les individus font partie du souverain, si bien qu’en obéissant au souverain, ils consentent à leurs propres décisions. La démocratie favorise ainsi le développement de la raison et la puissance des individus. Le peuple ou «multitude» est commandé par un souverain mais dans l’Etat démocratique, le droit naturel individuel est transféré «à la majorité de la société dont il fait lui-même partie»p80. Les individus «demeurent tous égaux». Mais cette égalité est ambivalente car elle constitue une reconnaissance de la valeur inconditionnelle de l’individu, mais aussi une indistinction, condition de l’unité de la multitude. Le peuple est peuple parce qu’il se soumet à un commandement commun, niant les différences individuelles puisqu’on considère les individus par ce qu’ils partagent, à savoir un intérêt commun à vivre ensemble. La communauté implique donc tjs l’assimilation des individus dans le tout qu’ils veulent former. Cela justifie la nécessité de l’obéissance du point de vue des actes. (cf le pacte insistant sur l’exigence d’obéissance absolue au souverain, traduisant la difficulté de réaliser cette unité de la communauté politique)

Mais une fois l’obéissance aux lois acquise, les individus restent libres de penser ce qu’ils veulent dans leur singularité, comme rappelé avec la défense de la liberté de penser.

En somme, la liberté de penser et la puissance de l’Etat ne s’opposent pas mais se renforcent mutuellement. Le meilleur Etat ne cherche pas à gouverner les âmes, mais à garantir aux individus une liberté de penser et une liberté d’expression maximales, ce qui permettra aux individus de déployer leur raison, leur puissance d’agir et de penser, favorisant en retour la puissance de la communauté politique.
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